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Direction générale des finances publiques

13-2019-10-01-016

Délégation de signature pour le Service de Publicité

Foncière de Marseille 1
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE

SERVICE DE PUBLICITÉ FONCIÈRE DE MARSEILLE 1ER BUREAU

La comptable intérimaire,  BONGIOANNI Brigitte,  inspecteur principal  des Finances publiques,  respon-

sable du Service de Publicité Foncière de Marseille 1er Bureau,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des fi-

nances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est  donnée à Madame MIGNACCA Maria  Inspecteur  divisionnaire adjoint  au
responsable du service de publicité foncière de Marseille 1, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la
limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans
limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, les actes relatifs à la publicité foncière et,
plus généralement, tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les
décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en
matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite de 10 000 €,
aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :
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DELLO JACOVO Corrine LE GUERN Vanina PATEAU Laetitia
STARACE Veronique MANDALJIAN Elisabeth MINNITI Chantal

Article 3

"Le présent arrêté prendra effet au 1er Octobre 2019 et sera publié au Recueil des Actes Adminis-

tratifs du département des Bouches-du-Rhône". 

A Marseille, le 1er OCTOBRE 2019

Le comptable intérimaire, responsable de 
service de la publicité foncière de Marseille 1er 
bureau,

signé
Brigitte BONGIOANNI
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Direction générale des finances publiques

13-2019-10-01-015

Délégation de signature pour le Service de Publicité

Foncière de Marseille 2
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE

SPF MARSEILLE 2

La comptable intérimaire,  BONGIOANNI Brigitte,  inspecteur principal  des Finances publiques,  respon-

sable du SPF Marseille 2me Bureau ,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des fi-

nances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er 
Délégation de signature est  donnée à Madame MIGNACCA Maria  Inspecteur  divisionnaire adjoint  au
responsable du service de publicité foncière de  Marseille 2 , à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la
limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans
limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, les actes relatifs à la publicité foncière et,
plus généralement, tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les
décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en
matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite de 10 000 €,
aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

ALMECIJA Claire HOBSTER Claude OLSEYD Sidy
GENTIEN Michèle CASSUS Christiane
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Article 3

Le présent arrêté prend effet le 1er OCTOBRE 2019 et sera publié au recueil des actes administratifs

de la préfecture des Bouches du Rhône.

A  Marseille, le 1er OCTOBRE 2019

Le comptable intérimaire, responsable de 
service de la publicité foncière de Marseille 
2ème  bureau, 

                  signé
Brigitte BONGIOANNI 
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Direction générale des finances publiques

13-2019-10-01-014

Délégation de signature pour le Service de Publicité

Foncière de Marseille 3
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

SERVICE PUBLICITE FONCIERE MARSEILLE 3

La comptable, BONGIOANNI Brigitte, inspecteur principal des Finances publiques, responsable du service
de la publicité foncière de MARSEILLE 3

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les articles 212 à
217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à : 
-  Madame  MIGNACA  Maria  Inspecteur  divisionnaire  adjoint  au  responsable  du  service  de  publicité
foncière de  Marseille 3 , 
- Madame CROISY Nadège Chef de contrôle Inspecteur adjoint au responsable du service de publicité
foncière de  Marseille 3 ,
à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la
limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans
limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, les actes relatifs à la publicité foncière et,
plus généralement, tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les
décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en
matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite de 10 000 €,
aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

VIGNE Patricia TORRE Brigitte SAN MICHELE Daniel 
PRETEROTI Hélène RABANY Elisabeth

SARAZIN Gracia
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Article 3

"Le présent arrêté prendra effet au 1er Octobre 2019 et sera publié au Recueil des Actes Adminis-

tratifs du département des Bouches-du-Rhône". 

A  MARSEILLE, le 1er OCTOBRE 2019

Le  comptable,  responsable  de  service  de  la
publicité foncière de MARSEILLE 3,

                                  signé
                   Brigitte BONGIOANNI
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-10-01-011

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de la SASU "« E.C.R HOME ” CARE et

Gavroches ” Galopins » sise 31, Rue Sainte Cécile - 13005

MARSEILLE.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2019-10-01-011 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de la SASU "« E.C.R HOME ” CARE et Gavroches ” Galopins » sise 31, Rue Sainte Cécile - 13005 MARSEILLE. 16



DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n°         

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP852093608 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 20 août 2019 par Monsieur 

Sébastien LUGARI, en qualité de Gérant, pour l’organisme « E.C.R HOME Δ CARE et 

Gavroches Δ Galopins » dont  l’établissement principal est situé 31, Rue  Sainte  Cécile  

13005 MARSEILLE et enregistré sous le N°SAP852093608 pour les activités suivantes : 
       
      Activité (s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 

 Assistance  aux  personnes (hors  personnes âgées,  personnes handicapées ou   

atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle  à  leur   domicile,   à  l’exclusion  des  soins  relevant  d’actes  médicaux,  

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées, personnes handicapées ou    

atteintes  de  pathologies chroniques) qui  ont  besoin  temporairement d’une  aide  

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide  

à la mobilité et au transport, actes de la vie courante), 

 Prestation de conduite du véhicule personnel (hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques) des personnes qui ont besoin 

d’une aide temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances, pour les 

démarches administratives),   

 Entretien de la maison et travaux ménagers,  

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile, 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de   

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

effectuées à domicile, 

 Livraison de courses à domicile, 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses, 

 Prestations de petit bricolage dits « homme toutes mains », 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Assistance administrative à domicile,  

 Soutien scolaire ou cours à domicile, 
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 Soins esthétiques pour personnes dépendantes. 

 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 01 octobre  2019 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

   Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe,  

      

Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier - 13415 MARS  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-10-01-018

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "DA CONCEICAO LIMA

Vanessa", micro entrepreneur, domiciliée, 10, Boulevard

Vauban - Allée des Pins - 13530 TRETS.
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n°         

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP852099670 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 15 septembre 2019 par 

Madame Vanessa DA CONCEICAO LIMA en qualité de dirigeante, pour l’organisme 

« DA CONCEICAO LIMA Vanessa » dont  l’établissement principal est situé 10, 

Boulevard Vauban - Allée des Pins - 13530 TRETS et enregistré sous le 

N°SAP852099670 pour l’activité suivante : 
       
      Activité (s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 01 octobre  2019 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

   Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe,  

      

Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier - 13415 MARS  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-10-01-009

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "GOURILLON Marlène",

entrepreneur individuel, domiciliée, 69, Rue du Rouet -

13008 MARSEILLE.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2019-10-01-009 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de Madame "GOURILLON Marlène", entrepreneur individuel, domiciliée, 69, Rue du Rouet - 13008 MARSEILLE. 22



DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n°         

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP852944990 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 05 septembre 2019 par 

Madame Marlène GOURILLON en qualité de dirigeante, pour l’organisme 

« GOURILLON Marlène » dont  l’établissement principal est situé 69, Rue du Rouet - 

13008 MARSEILLE et enregistré sous le N°SAP852944990 pour les activités suivantes : 
       
      Activité (s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 

 Entretien de la maison et travaux ménagers,  

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile,  

 Livraison de courses à domicile, 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses, 

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence   

principale et secondaire, 

 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit 

    comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

    domicile, 

 Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 

offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2019-10-01-009 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de Madame "GOURILLON Marlène", entrepreneur individuel, domiciliée, 69, Rue du Rouet - 13008 MARSEILLE. 23



 

Boulevard Paul Peytral - 13282 MARSEILLE Cedex 20 - Téléphone : 04.91.15.60.00 - Télécopie : 04.91.57.01.22 

Serveur vocal : 08.36.67.00.13 
 

2

 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 01 octobre  2019 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

   Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe,  

      

Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-10-01-008

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "GROMIER Virginie"

entrepreneur individuel, domiciliée, 498, Chemin des

Grandes Terres - SCI 101 Château Noir - 13122

VENTABREN.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2019-10-01-008 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de Madame "GROMIER Virginie" entrepreneur individuel, domiciliée, 498, Chemin des Grandes Terres - SCI 101 Château
Noir - 13122 VENTABREN.
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n°         

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP853022358 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 27 août 2019 par Madame 

Virginie GROMIER en qualité de dirigeante, pour l’organisme « GROMIER Virginie » 

dont  l’établissement principal est situé 498, Chemin des Grandes Terres - SCI 101 

Château Noir - 13122 VENTABREN et enregistré sous le N°SAP853022358 pour  

l’activité suivante : 
       
      Activité (s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 

 Entretien de la maison et travaux ménagers. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2019-10-01-008 - Récépissé de déclaration au titre des
services à la personne au bénéfice de Madame "GROMIER Virginie" entrepreneur individuel, domiciliée, 498, Chemin des Grandes Terres - SCI 101 Château
Noir - 13122 VENTABREN.
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Fait à Marseille, le 01 octobre  2019 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

   Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe,  

      

Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier - 13415 MA  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-10-01-010

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "MAUGARD Devyani", micro

entrepreneur, domiciliée, 9, Allée Jean Jaurès - 13800

ISTRES.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2019-10-01-010 - Récépissé de déclaration au titre des
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n°         

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP851852608 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 29 août 2019 par Madame 

Devyani MAUGARD en qualité de dirigeante, pour l’organisme « MAUGARD 

Devyani » dont  l’établissement principal est situé 9, Allée Jean Jaurès - 13800 ISTRES 

et enregistré sous le N°SAP851852608 pour l’activité suivante : 
       
      Activité (s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 01 octobre  2019 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

   Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe,  

      

Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-10-01-003

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur "CARRE Daniel", micro

entrepreneur, domicilié, 4, Rue de la Vieille Chapelle -

13770 VENELLES.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2019-10-01-003 - Récépissé de déclaration au titre des
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n°         

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP811040625 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 21 septembre 2019 par 

Monsieur Daniel CARRE en qualité de dirigeant, pour l’organisme « CARRE Daniel » 

dont  l’établissement principal est situé 4, Rue de la Vieille Chapelle - 13770 

VENELLES et enregistré sous le N°SAP811040625 pour les activités suivantes : 
       
      Activité (s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 

 Entretien de la maison et travaux ménagers,  

 Prestations de petit bricolage dits « homme toutes mains », 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Assistance informatique à domicile. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 01 octobre  2019 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

   Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe,  

      

Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-10-01-007

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur "COLIN Dominique", micro

entrepreneur, domicilié, Ancien Chemin de Saint Honnorat

- 13490 JOUQUES.

Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi - 13-2019-10-01-007 - Récépissé de déclaration au titre des
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n°         

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP829469386 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 20 septembre 2019 par 

Monsieur Dominique COLIN en qualité de dirigeant, pour l’organisme « COLIN 

Dominique » dont  l’établissement principal est situé Ancien Chemin de Saint Honnorat  

13490 JOUQUES  et enregistré sous le N°SAP829469386 pour les activités suivantes : 
       
      Activité (s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 

 Prestations de petit bricolage dits « homme toutes mains », 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 
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Fait à Marseille, le 01 octobre  2019 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

   Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe,  

      

Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-10-01-004

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice Monsieur "CAMPBELL Christophe", micro

entrepreneur, domicilié, 40Bis, Lotissement les Blaquières

- 13160 CHATEAURENARD.
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n°         

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP853299113 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 11 septembre 2019 par 

Monsieur Christophe CAMPBELL en qualité de dirigeant, pour l’organisme 

« CAMPBELL Christophe » dont  l’établissement principal est situé 40Bis, Lotissement 

les Blaquières - 13160 CHATEAURENARD et enregistré sous le N°SAP853299113 pour 

l’activité suivante : 
       
      Activité (s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 01 octobre  2019 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

   Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe,  

      

Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-10-01-005

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice Monsieur "GODEMER Sébastien" micro

entrepreneur, domicilié, 20, Rue Vincent Van Gogh -

13180 GIGNAC LA NERTHE.
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n°         

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP853394336 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 06 septembre 2019 par 

Monsieur Sébastien GODEMER en qualité de dirigeant, pour l’organisme « GODEMER 

Sébastien » dont  l’établissement principal est situé 20, Rue Vincent Van Gogh - 13180 

GIGNAC LA NERTHE et enregistré sous le N°SAP853394336 pour l’activité suivante : 
       
      Activité (s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 01 octobre  2019 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

   Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe,  

      

Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier - 13415 MARS  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2019-10-01-006

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice Monsieur "MARTY Florian", micro

entrepreneur, domicilié, 5, Rue Rolland Garros - 13200

ARLES.
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DIRECTION RÉGIONALE DES ENTREPRISES, 

DE LA CONCURRENCE,  

DE LA CONSOMMATION, 

DU TRAVAIL ET  

DE L'EMPLOI PACA 
UNITÉ DÉPARTEMENTALE   

DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 

                                  PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

 

 

       Récépissé de déclaration n°         

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP809176761 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 

Le Préfet des Bouches-du-Rhône, 

CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 17 septembre 2019 par 

Monsieur Florian MARTY en qualité de dirigeant, pour l’organisme « MARTY Florian » 

dont  l’établissement principal est situé 5, Rue Rolland Garros - 13200 ARLES et 

enregistré sous le N°SAP809176761 pour les activités suivantes : 
       
      Activité (s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 

 Assistance  aux  personnes (hors  personnes âgées,  personnes handicapées ou   

atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle  à  leur   domicile,   à  l’exclusion  des  soins  relevant  d’actes  médicaux,  

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées, personnes handicapées ou    

atteintes  de  pathologies chroniques) qui  ont  besoin  temporairement d’une  aide  

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide  

à la mobilité et au transport, actes de la vie courante), 

 Prestation de conduite du véhicule personnel (hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques) des personnes qui ont besoin 

d’une aide temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances, pour les 

démarches administratives),   

 Entretien de la maison et travaux ménagers,  

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de   

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

effectuées à domicile, 

 Livraison de courses à domicile, 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses, 

 Prestations de petit bricolage dits « homme toutes mains », 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Assistance informatique à domicile,  

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence   

principale et secondaire, 
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 Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception de soins vétérinaires et du 

    toilettage, pour les personnes dépendantes, 

 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation soit 

    comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à 

    domicile, 

 Livraison de repas à domicile, à la condition que cette prestation soit comprise dans une 

offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à domicile, 

 Coordination et délivrance des SAP. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

 

Fait à Marseille, le 01 octobre  2019 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

   Par empêchement du Responsable de l’Unité départementale des Bouches-du-Rhône 

La Directrice adjointe,  

      

Hélène BEAUCARDET 

 

 

 

 

55, Boulevard Perier - 13415 MARS  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 
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DRDJSCS PACA

13-2018-10-23-010

Arrêté autorisant la création d’un centre provisoire

d’hébergement (CPH) de 80 places dans les

Bouches-du-Rhône géré par l’association « Elia »

DRDJSCS PACA - 13-2018-10-23-010 - Arrêté autorisant la création d’un centre provisoire d’hébergement (CPH) de 80 places dans les Bouches-du-Rhône géré
par l’association « Elia » 46



PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Direction Régionale et Départementale
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale
de Provence -Alpes -Côte d’Azur
Direction départementale déléguée des Bouches-du-Rhône

Arrêté autorisant la création d’un centre provisoire d’hébergement (CPH) de 80 places
dans les Bouches-du-Rhône géré par l’association « Élia »

Le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L 312-1, L 313-1 et
suivants  relatifs  aux  autorisations  et  agréments,  R  313- 1  à  313-7-3  fixant  les
dispositions  générales  en  matière  d’autorisation  de  création,  d’extension  ou  de
transformation des établissements et services sociaux et médico-sociaux, D 313-11 à
313-14 relatifs aux contrôles de conformité des établissements ;

VU la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

VU la  loi  n° 2009 -879 du 21 juillet  2009 portant  réforme de l'hôpital  et  relative aux
patients, à la santé et aux territoires ;

VU le décret n° 2010-870 du 26 juillet  2010 relatif à la procédure d’appel à projets et
d’autorisation ;

VU la  circulaire  N°  DGCS/5B/2010/434 du 28 décembre  2010 relative à  la  procédure
d’appel à projets et d’autorisation des établissements et services sociaux et médico-
sociaux ;

VU le Plan Pluriannuel de Lutte contre la Pauvreté et pour l’Inclusion Sociale adopté le 21
avril 2013 en Comité Interministériel de Lutte contre les Exclusions ;

VU le décret n°2016-253 du 2 mars 2016 relatif aux centres provisoires d’hébergement des
réfugiés et des bénéficiaires de la protection subsidiaire ;

VU l’information n° NOR INTV1727351J du 2 octobre 2017 relative aux appels à projets
départementaux  pour  la  création  de  3 000  nouvelles  places  de  centre  provisoire
d’hébergement  (CPH)  et  l’appel  à  projets  publié  le  17  octobre  2017  dans  le
département des Bouches-du-Rhône ;
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VU les projets déposés par treize candidats, soumis à instruction des services de l’Etat et à
l’avis de la commission départementale d’information et de sélection d’appel à projet
sociaux réunie le 11 janvier 2018 ;

VU les notes du directeur de l’asile en date du 16 mars 2018 et du 12 juin 2018 concernant
la sélection des projets de création de centres provisoires d’hébergement (CPH) dans la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

VU la notification en date du 18 juillet 2018 annonçant la création du centre provisoire 
d’hébergement (CPH) à l’association lia pour une capacité de 80 places à compter du 1er 
octobre 2019 ;

SUR proposition  de  la  directrice  départementale  déléguée  des  Bouches-du-Rhône  de  la
Direction Régionale et Départementale de la Cohésion Sociale, de la Jeunesse et des Sports ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er     :
L’autorisation est  délivrée à l’association « Élia », représentée par  son Président,  Monsieur
Francis Montarello,  domiciliée 1 rue Saint-Ferréol 13001 MARSEILLE, pour la création de
80 places de centre provisoire d’hébergement « CPH Élia »

ARTICLE 2     :
Tout  changement  important  dans  l’activité,  l’installation,  l’organisation,  la  direction  ou le
fonctionnement  de l’établissement  par  rapport  aux caractéristiques  prises  en considération
pour son autorisation devra être portée à la connaissance du préfet des Bouches-du-Rhône
conformément à l’article L.313-1 du CASF. L’autorisation ne peut être cédée sans l’autorisa-
tion des autorités compétentes concernées.

ARTICLE 3     :
Conformément à l’article L.313-7 du CASF, l’autorisation est accordée pour une durée déter-
minée de quinze ans et son renouvellement sera examiné au vu des résultats d’une évaluation
externe.

ARTICLE 4     :
Conformément aux dispositions de l’article L.313-1 du CASF dont l’application est fixée à
l’article D.313-7-2 du même code, la présente autorisation est caduque si elle n’a pas reçu de
commencement d’exécution dans un délai d’un an suivant sa notification.

ARTICLE 5: 
L’établissement est soumis à la visite de conformité prévue à l’article L.313-6 du CASF, dont
les conditions de mise en œuvre sont régies par les articles D. 313-11 à D. 313-14 du même
code.

ARTICLE 6     :
La  capacité  du  CPH  sera  enregistrée  dans  le  logiciel  géré  par  l’Office  français  de
l’immigration et de l’intégration (OFII).
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ARTICLE 7     :
Cet établissement sera répertorié dans le Fichier National des Établissements Sanitaires et 
Sociaux (FINESS).

ARTICLE 8     :
Dans les deux mois suivant sa notification à l’association Élia et sa publication pour les autres
personnes, la présente décision peut faire l’objet soit d’un recours gracieux devant le préfet
des Bouches-du-Rhône, soit d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Mar-
seille.

ARTICLE 9     :
Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et la Directrice Départementale
Déléguée de la Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la co-
hésion sociale sont chargés chacun en ce qui les concerne de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 23 septembre 2019.

La Préfète Déléguée pour l’Égalité des Chances

signé

Marie AUBERT

3

DRDJSCS PACA - 13-2018-10-23-010 - Arrêté autorisant la création d’un centre provisoire d’hébergement (CPH) de 80 places dans les Bouches-du-Rhône géré
par l’association « Elia » 49



DRFIP 13

13-2019-10-01-013

Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal

SIE Marseille 2-15-16
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES-DU-RHONE

SIE MARSEILLE 2/15/16

Le comptable, Robert VAUJOUR Chef des Services Comptables, responsable du service des impôts des
entreprises de Marseille 2ème, 15ème et 16ème arrondissements,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son
annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Madame COMBE Noëlle,  inspecteur  divisionnaire  des  Finances
Publiques, adjointe au responsable du service des impôts des entreprises de Marseille 2ème, 15ème et 16ème

arrondissements,  à Madame BELTRAMELLI Claire et à Madame VANDENBORRE Anne-Laure, inspectrices
des  Finances  Publiques,au  service  des  impôts  des  entreprises  de  Marseille  2ème,  15ème et  16ème

arrondissements, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite
de 60 000 € ;

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution
économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés
dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA et de remboursement de crédits
d'impôts, à hauteur de 100 000 € par demande ;

5°)  les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et  gracieuses sans
limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder
12 mois et porter sur une somme supérieure à 300 000 € ;

b)  l'ensemble  des actes relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de poursuites  et  les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation  de  signature  est  donnée à l’effet  de  signer,  en matière  de contentieux fiscal  d’assiette,  les
décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en
matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

NEL Isabelle POUGET Frédéric
DEVEMY Sylvie

CORFDIR Patrick         VIGNON Jocelyne BEAULIEU Myriam
GARCIA Brigitte BAUDY Denis
PEREZ Cécile

DOPPIA Christine
ROLLAND Franck

OUADAH-TSABET Nasser
PUCCINI Françoise

ISSARTE Marie-José

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés 
ci-après :

BEKKOUCHE Farouk DORVILLE Magali
ROUCOU Christiane

LEFEVRE Elise / /

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités et aux frais de poursuites et portant remise, modération
ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations
de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom
des agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme
maximale

pour laquelle
un délai de

paiement peut
être accordé

DEVEMY Sylvie Contrôleur principal
des Finances

Publiques

10 000 € 6 mois 15 000 €

GARCIA Brigitte Contrôleur  principal
des Finances

Publiques

10 000 € 6 mois 15 000 €
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Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée
dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom
des agents

grade Limite
des

décisions
contentieuse

s

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais

de paiement

Somme
maximale

pour laquelle
un délai de
paiement
peut être
accordé

DOPPIA
Christiane

Contrôleur
principal des

Finances
Publiques

10 000 € 10 000 € 3 mois 6 000 €

Article 5

Le présent arrêté prendra effet dés sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des

Bouches du Rhône.

A Marseille, le 01/10/2019
Le comptable, responsable du service des

impôts des entreprises,

Signé

Robert VAUJOUR
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Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône

13-2019-10-01-017

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de

détention et usage d’engins

pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome

lors de la rencontre de football

opposant l’Olympique de Marseille au Racing Club de

Strasbourg

le dimanche 20 octobre 2019 à 21h00

Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône - 13-2019-10-01-017 - Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins
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PRÉFET DE POLICE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 
 
 
 

Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins 
pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome lors de la rencontre de football 

opposant l’Olympique de Marseille au Racing Club de Strasbourg 
le dimanche 20 octobre 2019 à 21h00 

 
 

Le Préfet de Police des Bouches-du-Rhône, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite 

 
 
 
 
 
 
Vu le code pénal, 
 
Vu le code du sport, notamment son article L. 332-8 
 
Vu le code des relations entre le public et les administrations ; 
 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements, 
notamment son article 78-2 selon lequel le Préfet de police des Bouches du Rhône met en 
œuvre dans le département des Bouches du Rhône la politique nationale de sécurité 
intérieure ;  
 
Vu le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier de MAZIÈRES en qualité de 
Préfet de police des Bouches du Rhône ; 
 
Vu le décret du 11 mars 2019 portant nomination de M. Denis MAUVAIS en qualité de 
directeur de cabinet du préfet de police des Bouches du Rhône ; 
 
Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur du 24 novembre 2015 relative à la sécurité des 
rencontres de football ; 
 
Considérant que l’usage d’engins pyrotechniques aux abords du stade Orange vélodrome 
risque d’entraîner des mouvements de panique dans la foule ; 
 
Considérant la rencontre de football qui a lieu le dimanche 20 octobre 2019 à 21h00, au 
stade Orange Vélodrome de Marseille entre l’Olympique de Marseille et le Racing Club de 
Strasbourg ; 
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ARRÊTE :  

 
 
Article 1er : Le port, le transport, la détention et l’usage d’engins pyrotechniques sont interdits 
du dimanche 20 octobre 2019 à 8h00 au lundi 21 octobre 2019 à 4h00, dans le périmètre 
défini ci-après : 
 

- Boulevard du Dr Rodoccanacchi, 
- Avenue du Prado 
- Boulevard Latil 
- Boulevard Rabatau jusqu’à la rue Raymond Teisseire 
- Rue Raymond Teisseire 
- Place de la Pugette 
- Rue Augustin Aubert jusqu’au boulevard Ganay 
- Boulevard Ganay jusqu’au boulevard Michelet 
- Boulevard Barral du Boulevard Michelet jusqu’à l’avenue de Mazargues 
- Avenue de Mazargues jusqu’au Prado 2 
- Rue Jean Mermoz jusqu’au boulevard Rodoccanacchi. 

 
Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et sanctionnées par tout officier 
de police judiciaire ou tout agent de la force publique habilité à dresser procès-verbal, 
conformément aux lois et règlement en vigueur. 
 
Article 3 : Le directeur de cabinet du Préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur 
départemental de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
des Bouches-du-Rhône et de la préfecture de police des Bouches-du-Rhône, notifié au 
Procureur de la République près le Tribunal de Grande Instance de Marseille, affiché à la 
mairie de Marseille et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 
 

 
   Fait à Marseille le  1er octobre 2019 

 
 

  
Pour le Préfet de police 
des Bouches-du-Rhône, 
le directeur de cabinet 

 
Signé 

 
 

Denis MAUVAIS 
 
 
 
 
 
 
Conformément aux dispositions de l’article R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire 
l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa parution 

Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône - 13-2019-10-01-017 - Arrêté portant interdiction de port, de transport, de détention et usage d’engins
pyrotechniques aux abords du stade Orange Vélodrome lors de la rencontre de football
opposant l’Olympique de Marseille au Racing Club de Strasbourg
le dimanche 20 octobre 2019 à 21h00

56



Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2019-10-01-008

Arrêté de mise en demeure du 1er octobre 2019 à

l'encontre de la société KEM ONE concernant ses

installations de production de produits chimiques sises à

Fos-sur-Mer
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Le préfet

Signé :

Pierre DARTOUT
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